CNCDP  AVIS N° 99- 04

Résumé
Une patiente met en cause les pratiques d'un psychologue clinicien, psychothérapeute, elle précise que les dérives décrites se sont aggravées depuis trois ans alors que les six premières années se sont avérées positives : « son attitude actuelle est plus apparentée à celle d'un gourou que d'un psychologue. »

La requérante décrit en effet la pratique de ce psychologue comme une succession « d'agir » envers des personnes fragilisées et sous influence :

-organisation de fêtes chez lui ou au domicile de ses patients, sorties en boîtes ;

-organisation de séjours thérapeutiques dans sa résidence secondaire en Tunisie ;

-mauvais traitements divers (coups, douche, « abandon » dans le désert, marches « forcées ») La requérante, qui a pris contact avec un avocat en vue d'engager des poursuites, demande l'avis de la CNCDP sur les attitudes et comportements de ce psychologue.

Avis de la CNCDP
Devant les faits relatés, la CNCDP tient à rappeler les principes généraux du Code de Déontologie des psychologues (Respect de la personne, Responsabilité et Probité) auxquels le psychologue doit se référer et qui semblent ne pas avoir été respectés dans la situation rapportée.

En effet le psychologue « réfère son exercice aux principes édictés par les législation nationale, européenne et internationale sur le respect des droits des personnes, et spécialement de leur dignité, de leur liberté et de leur protection » (Principes Généraux, Respect des droits de la personne).

« Il répond donc personnellement de ses choix et des conséquences directes de ses actions et avis professionnels » (Principes Généraux, Responsabilité)

« Il a le devoir de probité dans toutes ses relations professionnelles. Ce devoir fonde l'observance des règles déontologiques (...) » (Principes Généraux, Probité)

Ce psychologue, en entretenant des relations personnelles avec ses patients contrevient aux prescriptions de l'article 11 qui précise que « le psychologue n'use pas de sa position à des fins personnelles, de prosélytisme ou d'aliénation d'autrui(...). Le psychologue n'engage pas d'évaluation ou de traitement impliquant des personnes auxquelles il serait personnellement lié.»

En conclusion, la CNCDP estime que les pratiques du psychologue rapportées par la requérante dérogent gravement au code de déontologie des psychologues.

Fait à Paris, le 3 juillet 1999. Pour la CNCDP,

Claude NAVELET Présidente
